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Dans l’Essonne, l’autocar désenclave les territoires
La liaison en navettes entre les villes du département et les gares RER est un exemple pour les pouvoirs publics

REPORTAGE
briis-sous-forges (essonne)

I
l est 6 h 50 dans ce coin de
l’Essonne situé à une qua-
rantaine de kilomètres de
Paris. Sylvain vient de garer

sa voiture sur le parking qui
jouxte l’A10 et presse le pas dans 
les ténèbres du petit matin. Il se 
rend dans un drôle d’endroit : 
une station en contrebas du par-
king qui va lui permettre de pren-
dre un bus directement sur
l’autoroute pour se rendre à la 
gare RER de Massy-Palaiseau, 
dans l’Essonne.

Il n’est pas le seul. C’est même
l’heure de pointe dans la gare 
autoroutière de Briis-sous-For-
ges : une file d’attente d’une ving-
taine de personnes s’est formée 
dans le petit local. La queue va 
vite être résorbée. Toutes les cinq 
minutes, un nouveau car arrive 
sur la voie séparée d’autoroute 
qui lui permet de s’arrêter. Juste-
ment, en voici un : celui-ci est à 
double étage afin d’absorber en-
core mieux le flux de passagers 
qui grossit chaque minute. Les 
portes de la gare – verrouillées 

quand l’autocar n’est pas là –
s’ouvrent et les passagers embar-
quent vers leur lieu de travail ou
d’études.

Bienvenue sur la ligne 91.03 du
département de l’Essonne qui 
part de Dourdan et effectue une 
trentaine de kilomètres essen-
tiellement sur autoroute afin de 
rejoindre Massy. Chaque matin et
chaque soir, une trentaine de dé-
parts en période de pointe (entre 
6 heures et 9 heures et entre 
16 heures et 19 heures) permet-
tent à près de 1 500 personnes de 
faire, chaque jour, l’aller-retour.
Une fréquence équivalente à celle

d’un tramway. Au total, 300 auto-
cars empruntent ce parcours
quotidiennement.

L’expérience n’a rien de nou-
veau. La liaison existe depuis les 
années 1990 et la gare autorou-
tière a été créée en 2006. Mais elle
reste extrêmement originale en 
France. L’accès direct à l’auto-
route pour les passagers est
même unique en Europe. Sur-
tout, à l’heure où le gouverne-
ment a décrété la priorité donnée 
aux transports du quotidien, à 
l’heure où les Assises de la mobi-
lité battent leur plein afin de trou-
ver des solutions pour désencla-
ver les territoires dans un con-
texte financier contraint, cette 
utilisation d’une infrastructure 
existante – l’autoroute – pour ra-
battre efficacement les habitants 
éloignés vers une grosse gare RER 
intéresse les décideurs.

« Doubler le nombre de lignes »
Ce cas d’école n’a d’ailleurs pas
échappé à la ministre chargée 
des transports, Elisabeth Borne,
et à la présidente d’Ile-de-France
Mobilités (ex-STIF) et présidente 
Les Républicains de la région Ile-
de-France, Valérie Pécresse. Les 
deux femmes inaugureront, sa-
medi 18 novembre, une voie ré-
servée à ces bus, qui vient d’être 
construite sur trois kilomètres
avant la sortie vers Massy, préci-
sément à l’endroit où l’embou-
teillage en direction de Paris
commence à se former.

A Briis-sous-Forges, il est main-
tenant 7 heures. Sylvain vient de 
grimper dans le bus aux trois
quarts plein. « Je travaille au siège 
social de Carrefour, à Massy, ra-
conte-t-il. Il y a sept ans, je prenais
ma voiture, mais maintenant j’ai 
adopté ces bus, et rien, désormais, 
ne me ferait revenir en arrière. J’ai 

gagné quinze à vingt minutes par 
trajet et des centaines d’euros par 
an. » A deux sièges de là, Ahoua-
rouna, 23 ans, écouteurs sur les 
oreilles, termine sa nuit. Habitant
de Dourdan, lui aussi part tra-
vailler à Massy dans les cuisines 
d’un restaurant collectif. « Je
prends le car avec ma carte Na-
vigo, 75,20 euros par mois, un tarif
imbattable », résume le jeune
homme.

Difficile de trouver un détrac-
teur de la ligne 91.03. De Christo-
phe, 50 ans, qui va prendre le RER 
B jusqu’au centre de la capitale, à 
Catherine, 56 ans, qui rejoint son
travail de chercheuse en aéronau-
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tique à Châtillon (Hauts-de-
Seine), en passant par Clémence, 
18 ans, en route pour son BTS pa-
risien, tous louent le confort, la 
ponctualité, « bien meilleurs que 
le RER ». Le seul problème rencon-
tré : une crise de croissance qui
sature les parkings (gratuits) et a
conduit à augmenter les fréquen-
ces et les capacités des cars.

Clémence, Christophe, Cathe-
rine, Sylvain habitent aux alen-
tours, dans les communes de 
cette Essonne semi-rurale : Vau-
grigneuse, Saint-Maurice-Mont-
couronne, Courson-Monteloup, 
Le Val-Saint-Germain… « On 
oublie trop souvent que l’Ile-de-

« Avant, je prenais
la voiture. 

J’ai gagné quinze

à vingt minutes

par trajet 

et des centaines

d’euros par an »

SYLVAIN 

passager de la ligne 91.03

Siemens supprime près de 7 000 emplois
dans son département énergie
Ce nouveau plan, le deuxième en dix jours, pourrait déclencher un mouvement social inédit

berlin - correspondance

L e géant allemand de l’in-
dustrie a décidé de tailler
dans le vif. Siemens a an-

noncé, jeudi 16 novembre, son in-
tention de supprimer plus de 
6 900 emplois, soit près de 2 % de 
ses effectifs au sein de ses activi-
tés énergie, dont la moitié en Alle-
magne, et de fermer trois sites de 
production. Le plan social, qui
touche un des secteurs embléma-
tiques de Siemens, est la consé-
quence d’un effondrement des
commandes sur le marché mon-
dial des grandes centrales.

Environ 2 600 postes doivent
disparaître en Allemagne, plus 
3 600 dans d’autres pays, notam-
ment aux Etats-Unis. A cela 
s’ajoute la suppression prévue de 
760 emplois dans les départe-
ments techniques de transmis-
sion et industrie de transforma-
tion. Deux sites de production, à 
Leipzig et Görlitz (Saxe), seront 
définitivement fermés. L’usine
d’Erfurt, qui produit également
des turbines, devrait être vendue.

Ce gigantesque plan social est le
deuxième annoncé par le groupe 
de Munich en une dizaine de
jours. Le 6 novembre, Siemens 
avait fait part de son intention de 
supprimer 6 000 emplois au sein 
de sa coentreprise Gamesa, le nu-
méro un mondial des éoliennes,
confrontée à une forte baisse 
d’activité.

Avec les mesures annoncées
jeudi, le chiffre des baisses d’ef-
fectifs se porte à presque 13 000, 
soit une coupe bien plus large

que ne l’avaient anticipé les ob-
servateurs. Mais Siemens n’a pas
le choix, estiment ses dirigeants.
Malgré les bénéfices conforta-
bles dégagés par le groupe
en 2016, l’activité de construc-
tion de centrales est en berne de-
puis des mois. Depuis l’énorme
contrat signé avec l’Egypte pour 
la livraison de trois centrales,
en 2015, les carnets de comman-
des restent désespérément vides.
Fin 2011, Siemens avait vendu
249 grandes turbines d’une puis-
sance de plus de 100 mégawatts
dans le monde. En 2017, il n’en a
livré que 122. A l’avenir, le groupe
estime la demande mondiale à
environ 100 turbines par an…
alors que ses capacités lui per-
mettent actuellement d’en pro-
duire 400.

Deux centrales livrées en trois ans

Les experts du groupe, qui espé-
raient voir les centrales à gaz oc-
cuper une place privilégiée à côté 
des énergies renouvelables, ont
déchanté. L’émergence du solaire 
et de l’éolien en Allemagne et en 
Europe a imposé un système où la
production d’énergie est de plus 
en plus décentralisée, et où les 
grandes centrales sont de moins 
en moins compétitives. Cette
concurrence est renforcée par la
faiblesse actuelle du prix de l’élec-
tricité. Les énergéticiens, en parti-
culier outre-Rhin, préfèrent faire
tourner leurs vieilles centrales à 
charbon rentabilisées, plutôt que 
d’investir dans de nouvelles ins-
tallations. Et les prix actuels du 
carbone sur le marché européen

ne les incitent pas à utiliser leurs 
réacteurs à gaz, moins polluants.

Conséquence : Siemens n’a livré
sur son marché domestique que 
deux centrales à gaz ces trois der-
nières années. General Electrics,
le grand rival de l’industriel alle-
mand aux Etats-Unis, doit égale-
ment réduire massivement ses 
effectifs pour faire face à l’effon-
drement de la demande mon-
diale. Depuis des mois, les deux 
groupes se livrent sur les marchés
mondiaux une concurrence fé-
roce. Aux Etats-Unis, au Moyen-
Orient, en Asie et en Afrique, où la
demande est plus forte qu’en Eu-
rope, les deux industriels tirent
sur leurs marges, en espérant des 
jours meilleurs. Qui pourraient 
bien ne jamais arriver.

Chez Siemens, le plan social an-
noncé pourrait déclencher un 
mouvement social inédit. Car les
salariés du groupe bénéficient de-
puis 2010 d’une garantie d’emploi 
et de maintien des sites de pro-
duction, accordée par le précédent
PDG, Peter Löscher. L’obtention de
cette garantie avait été célébrée 

par le syndicat IG Metall comme 
une grande victoire sociale. Mais
cette mesure pourrait voler en 
éclats : si la direction déclare vou-
loir éviter les licenciements secs, 
elle ne peut le garantir au vu du 
nombre de postes à supprimer.

Le syndicat IG Metall, qui gronde
depuis des semaines contre les 
plans du groupe, a annoncé des 
mesures de résistance, sur un ton 
inhabituellement agressif dans 
une entreprise emblématique de 
la codécision. « Le syndicat consi-
dère ce plan comme une attaque 
de front contre les salariés », a dé-
claré Jürgen Kerner, codirecteur
du syndicat et du membre conseil
de surveillance de Siemens. « Ja-
mais je n’ai vécu une telle réunion. 
L’ambiance était extrêmement 
tendue », a rapporté la directrice 
des ressources humaines de Sie-
mens, Janina Kugel, après une pre-
mière discussion avec les repré-
sentants des salariés.

Cette ambiance délétère pour-
rait avoir des conséquences fâ-
cheuses pour le PDG du groupe, 
Joe Kaeser. Celui-ci a besoin du 
soutien des représentants des sa-
lariés pour poursuivre sa straté-
gie, qui consiste à donner plus 
d’autonomie aux départements 
du groupe. La résistance d’IG Me-
tall risque de compliquer les pro-
chaines étapes prévues par le pa-
tron bavarois : la mise en Bourse
de son département techniques
médicales, prévue au premier se-
mestre 2018, et surtout le rappro-
chement des activités ferroviaires
avec le français Alstom. p
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Le fonds pétrolier norvégien 
veut se désengager du… pétrole

S ortir du gaz et du pétrole pour protéger les générations
futures. La recommandation n’émane ni des écologis-
tes, qui traînent l’Etat norvégien en justice pour exiger

la fin de l’exploration pétrolière en mer de Barents, ni des
Verts, qui font campagne pour une transition vers une écono-
mie durable. Non, elle provient de la Banque de Norvège, qui
gère l’énorme manne financière que constitue le plus gros
fonds souverain du monde, alimenté lui-même par les reve-
nus pétroliers de l’Etat norvégien.

Dans une lettre adressée au gouvernement, la banque cen-
trale explique que ce serait une manière de réduire la vulnéra-
bilité de la Norvège à l’égard de la volatilité des cours du brut.
D’autant que l’économie de la pétromonarchie nordique,
septième exportatrice d’hydrocarbures dans le monde, est
très largement dépendante du secteur pétrolier, qui repré-
sente (hors services) 14 % de son PIB.

La baisse des prix de l’or noir n’a pas seulement affecté ses re-
venus publics, mais aussi le rendement de ses placements. La 
situation inquiète la Banque de Norvège, alors que le gouverne-

ment, composé des conservateurs et
des populistes du Parti du progrès, a
accru ses prélèvements dans le fonds
pétrolier, ces dernières années, pour
financer son budget, puisant pour la
première fois en 2016 plus d’argent
qu’il n’y a versé. Le fonds continue
cependant de très bien se porter,
avec ses 8 273 milliards de couronnes
(855 milliards d’euros).

« La question soulevée par la Ban-
que de Norvège est vaste et comporte
de nombreux aspects », a réagi la mi-

nistre des finances, Siv Jensen, qui a précisé que « le gouverne-
ment est responsable de l’ensemble de l’économie norvégienne et
doit examiner la question dans son ensemble ». Les Verts, qui 
disposent d’un siège au Parlement, ont immédiatement réagi 
en exigeant que le gouvernement tienne compte de cette « opi-
nion professionnelle », annonçant qu’ils étaient prêts à propo-
ser un texte de loi si la ministre n’en prenait pas l’initiative.
« C’est un avertissement clair au secteur énergétique norvégien.
La révolution du renouvelable tourne à plein régime et est enfin 
en route vers la Norvège pétrolière », a commenté l’économiste 
Vert Per Espen Stoknes. En mai 2015, le Parlement norvégien
avait voté la décarbonisation du fonds pétrolier, qui avait sus-
pendu ses investissements dans les compagnies tirant plus de 
30 % de leur chiffre d’affaires du charbon. p
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LA RECOMMANDATION 
ÉMANE DE LA BANQUE 
DE NORVÈGE, 
QUI S’INQUIÈTE 
DE LA VOLATILITÉ 
DES COURS DU BRUT 

Baisse de fréquentation du train en France

Le train a continué de perdre du terrain en France face aux autres
modes de transport, pour représenter 9,2 % des voyages dans 
l’Hexagone en 2016, selon l’Autorité de régulation des activités 
ferroviaires et routières (Arafer). L’an passé, la fréquentation to-
tale du train a baissé de 1 % par rapport à 2015, mais de façon 
inégale selon les réseaux. Ce sont les trains internationaux et les 
Intercités qui ont le plus souffert, ainsi que les TER. La fréquenta-
tion du TGV reste stable et celle du Transilien – trains de banlieue 
en Ile-de-France – augmente. « Depuis 2011, la fréquentation 
des trains de voyageurs recule alors que celle des autres modes 
de transport [voiture particulière, avion, autocar] progresse », 
respectivement de 2,7 %, 3,8 % et 17 %, détaille l’Arafer. 
La voiture a, elle, représenté 79 % des déplacements en France 
(y compris le covoiturage), l’autocar 8,6 % et l’avion 1,6 %.

France est une région de villages,
rappelle Stéphane Beaudet, vice-
président (LR) de la région Ile-de-
France, chargé des transports, 
800 de nos 1 200 communes ont 
moins de 2 000 habitants. Pour ces
territoires, les lignes express de bus
sont très pertinentes. Avec Valérie 
Pécresse, grâce au projet régional 
du Grand Paris des bus, nous al-
lons doubler le nombre de lignes 
express en moins de cinq ans. »

Si Ile-de-France Mobilités parti-
cipe au financement des bus
91.03, opérés par le groupement 
privé Albatrans, à hauteur de
250 000 euros, cette liaison doit
son essor à la pugnacité des élus 
du cru. « Il a fallu quinze ans pour 
vaincre le “ça ne se fait pas” de 
l’Etat et de la région, raconte 
Christian Schoettl, maire Nou-
veau Centre de Janvry et cheville
ouvrière du projet. Pour la gare
autoroutière, il a fallu monter jus-
qu’au conseil d’Etat pour faire mo-
difier le code de la route. Sans le 
soutien de Cofiroute, nous n’y se-
rions peut-être pas arrivés. »

C’est que, du côté du conces-
sionnaire de l’A10, Cofiroute (Vinci
Autoroutes), on voit d’un très bon 
œil le développement du trans-
port de masse sur son réseau. 
« C’est une excellente réponse à 
l’étalement urbain et à la décon-
nexion grandissante entre habita-
tion et travail, assure André Broto, 
conseiller du président de Vinci. A
Madrid, cette solution a été adop-
tée massivement et elle fonc-
tionne. » Dans la métropole espa-
gnole, près de 200 lignes express 
transportent plus de 400 000 per-
sonnes par jour le long de sept 
corridors autoroutiers vers des 
gares multimodales. Là-bas, cer-
tains appellent cela transformer
l’autoroute en métro. p
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